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Près d'un an s'est écoulé depuis que le BVerfG a décidé que le droit à la mort autodéterminée inclut 
également sa mise en œuvre humaine (BVerfG, arrêt du deuxième Sénat du 26 février 2020 - 2 BvR
2347/15 -, Rn.1-343, également appelé «droit à l'aide à mourir»). Deux projets de loi veulent 
désormais mettre en œuvre ce jugement et assurer la sécurité juridique, notamment pour les 
médecins et les pharmaciens.

Il y a deux idées différentes : le projet d'une «loi pour protéger le droit à la mort autodéterminée» 
par des membres des Verts autour des avocats Renate Künast et Katja Keul et un projet 
d'intergroupe par Katrin Helling-Plahr et Otto Frick (FDP), Dr. Karl Lauterbach, Swen Schulz 
(SPD) et Dr. Petra Sitte (Die Linke). Aucun membre de la CDU ou de la CSU n'est impliqué dans 
aucun des projets présentés.
Interrogé, le ministère fédéral de la Santé, qui a été vivement critiqué à ce sujet, a déclaré que le 
gouvernement fédéral n'avait pas encore pris position sur l'opportunité et la manière dont une 
éventuelle nouvelle réglementation du suicide assisté était disponible.  « L'importance accordée à 
la protection de la vie dans la Loi fondamentale est un argument de poids en faveur de la position 
selon laquelle il ne peut pas être la tâche de l'État, en principe, de soutenir activement la mise à 
mort d'une personne par des actions de l' Etat - que ce soit par elle-même ou par quelqu'un 
d'autre. »

Les projets doivent permettre la mise en œuvre du droit à la mort autodéterminée dans la pratique, 
mais aussi la prévention du suicide et empêcher la commercialisation de l'aide à mourir. Les députés
veulent également stipuler dans la loi ce que les juges de Karlsruhe ont également décidé (L. 6): que
personne ne sera obligé d'aider au suicide à l'avenir.

Les deux projets, comme l'arrêt de février 2020, supposent que le fondement d'un désir auto-
déterminé de mourir est une volonté libre et formée de manière autonome.
 Le projet des députés verts définit ceux qui veulent mourir comme des adultes qui ont pris une 
décision ferme de leur plein gré de mettre fin à leurs jours, et définit la liberté de la  volonté, l'une 
des questions les plus complexes dans le contexte de l'euthanasie, de manière à la fois positive et 
négative.
 La proposition des membres du FDP, du SPD et de Der Linken explique que les mineurs ne 
peuvent généralement pas encore saisir correctement le sens et la portée d'une décision de se 
suicider.
Selon le projet des députés verts, l'âge de la majorité devrait en règle générale être nécessaire. 
Cependant, le projet permet, à titre exceptionnel, la possibilité de faire vérifier la capacité de 
discernement du mineur au moyen d'un avis d'expert, à condition que les responsables juridiques en 
soient d'accord.

Les deux propositions reposent sur l'hypothèse que l'aide à mourir peut également être fournie par 
les dites «associations d'aide à mourir» en plus du personnel médical, des parents et autres proches 
de la personne qui veut mourir, et spécifient les conditions auxquelles ces derniers doivent 
répondre. afin d’empêcher la commercialisation. Le projet des Verts contient la formulation selon 
laquelle l'objectif du fournisseur doit être d'aider les personnes affectées «de manière 
désintéressée». La proposition réglemente également la responsabilité pénale de la publicité 
déloyale pour ces organisations.

Les projets présentent également des idées pour assurer la liberté, le sérieux et la permanence du 
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désir de mourir. Les conseils, instructions et informations devraient être réglementés de cette 
manière. Celles-ci visent à garantir que ceux qui veulent mourir reconnaissent également les 
conséquences et la portée de leurs actions, connaissent les alternatives et peuvent prendre une 
décision éclairée. Des délais d'attente entre la consultation et la prescription du médicament mortel 
sont prescrits, auxquels s'ajoutent des interrogations et des contrôles (évaluation) par un autre 
médecin indépendant.

La proposition des Verts fait la distinction entre les personnes qui veulent se suicider à cause 
d'une maladie et celles qui ne veulent plus vivre pour d'autres raisons. Le médecin traitant doit 
pouvoir prescrire un médicament mortel aux patients malades s'il est convaincu de la liberté, du 
sérieux et de la durabilité de la décision. Une autorité du Land doit se prononcer sur les demandes 
des personnes qui ne sont pas gravement malades et être convaincue qu'elles veulent mourir de 
manière auto-déterminée et définitive. 
Le projet intergroupes, en revanche, prévoit toujours une prescription par les médecins quelle
que soit la motivation du désir de mourir. Cependant, il doit être confirmé que ceux qui veulent 
mourir ont préalablement reçu des conseils complets d'une agence appropriée.

Les deux projets se limitent à déclarer explicitement l'aide au suicide non pénalisable, à réglementer
un processus de prescription d'un médicament mortel (uniquement) après qu'une volonté de mourir 
librement formée, sérieuse et permanente a été établie et à préciser qu'aucun médecin, pharmacien, 
etc. ne sera obligé de participer à  l'aide à mourir contrairement à ses propres convictions. 
Cependant, aucun des projets  ne contient de dispositions de droit professionnel et de droit pénal.


